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PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil d’Orford tenue EN 
VIDÉOCONFÉRENCE, le lundi 6 juillet 2020 à compter de 19 h. 
 
À laquelle sont présents : 
 
Madame Marie Boivin, mairesse 
Monsieur Richard Bousquet, conseiller 
Madame Maryse Blais, conseillère 
Madame Diane Boivin, conseillère 
Madame Mylène Alarie, conseillère 
Monsieur Jacques Lauzon, conseiller 
 
Le tout formant quorum sous la présidence de la mairesse, madame Marie 
Boivin. 
 
Sont également présentes : 
 
Madame Danielle Gilbert, directrice générale 
Madame Brigitte Boisvert, greffière 
 
Est absente : 
 
Madame Lorraine Levesque, conseillère 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE 
 

1.1 Mot de la mairesse 
 

1.2 Approbation de l'ordre du jour 
 

1.3 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 
1er juin 2020 

 
1.4 Approbation du procès-verbal de la séance extraordinaire 

du 8 juin 2020 
 

1.5 Approbation du procès-verbal de la séance extraordinaire 
du 15 juin 2020 

 
2. ADMINISTRATION 
 

2.1 Dépôt de documents 
 

2.2 Réponses aux questions du public de la dernière séance 
ordinaire 

 
2.3 Séance à huis clos sans période de questions 
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2.4 Nomination d'un nouveau directeur général 
 

2.5 Embauche d'une préposée à l'accueil - poste occasionnel 
sur appel 

 
2.6 Embauche d'un pompier à temps partiel pour le service 

incendie d'Orford 
 

2.7 Embauche d'un ouvrier saisonnier au service de la voirie 
 

2.8 Soutien financier - Service d'animation Orford (SAO) 
 
3. FINANCES 
 

3.1 Approbation des comptes à payer en date du 30 juin 2020 
 
4. URBANISME 
 

4.1 Contribution au fonds de parc à la suite d'une subdivision 
cadastrale 

 
4.2 Décision du conseil à l'égard d'une demande de 

dérogation mineure présentée par Mme Ginette Mondou et 
M. Yves Paradis pour le lot numéro 4 621 245 du cadastre 
du Québec (233, chemin Simoneau) 

 
4.3 Décision du conseil à l'égard d'une demande de 

dérogation mineure présentée par Mme Nellie Vandal pour 
les lots numéros 3 787 004, 3 787 006 et 3 883 144 du 
cadastre du Québec (1848, chemin Alfred-Desrochers) 

 
4.4 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA 

soumise par M. Nicolas Bernier-Tanguay - 2267, chemin 
du Parc 

 
5. ENVIRONNEMENT 
 

5.1 Autorisation de signature - Entente de partenariat - Point 
de dépôt officiel avec l'Association pour le recyclage des 
produits électroniques du Québec (ARPE) 

 
5.2 Autorisation de signature - Addenda numéro 3 - Collecte 

et transport des matières résiduelles 
 

5.3 Subvention à l'Association des riverains de la Chaîne-des-
Lacs 

 
6. VOIRIE ET INFRASTRUCTURES 
 

6.1 Dépôt de la première programmation de la TECQ 2019-
2023 corrigée 

 
6.2 Conclusion d'un contrat pour le déneigement des chemins 

de classe 2 du secteur sud de la Municipalité 
 

6.3 Conclusion d'un contrat pour le déneigement des chemins 
de classe 2 du secteur nord de la Municipalité 
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6.4 Conclusion d'un contrat pour la reconstruction d'une partie 
du chemin des Nénuphars et du chemin des Littorelles 

 
6.5 Autorisation donnée au directeur des services techniques 

afin de procéder à la réfection de la rue de l'Alizée 
 

6.6 Ouverture de l'impasse du Cap (lot numéro 5 894 970) et 
du chemin du Grand-Duc (lot numéro 4 549 244) 

 
7. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
8. AVIS DE MOTION 
 

8.1 Avis de motion - Règlement numéro 837-3 amendant le 
Règlement numéro 837 et ses amendements  relatif à la 
gestion des matières résiduelles 

 
8.2 Avis de motion - Règlement numéro 891-3 amendant le 

Règlement numéro 891 et ses amendements concernant 
la tarification pour différents biens, services et activités de 
la Municipalité du Canton d'Orford afin d'y modifier l'article 
4.1 

 
8.3 Avis de motion - Règlement numéro 920-1 amendant le 

Règlement numéro 920 (Prolongement de la rue des 
Geais-Bleus) afin de modifier l'imposition relative à ces 
travaux 

 
8.4 Avis de motion - Règlement numéro 954 sur les permis et 

certificats 
 
9. PROJET DE RÈGLEMENT 
 

9.1 Adoption du projet de Règlement numéro 837-3 amendant 
le Règlement numéro 837 et ses amendements  relatif à 
la gestion des matières résiduelles 

 
9.2 Adoption du projet de Règlement numéro 891-3 amendant 

le Règlement numéro 891 et ses amendements 
concernant la tarification pour différents biens, services et 
activités de la Municipalité du Canton d’Orford afin de 
modifier l'article 4.1 

 
9.3 Adoption du projet de Règlement numéro 920-1 amendant 

le Règlement numéro 920 (Prolongement de la rue des 
Geais-Bleus) afin de modifier l'imposition relative à ces 
travaux 

 
9.4 Adoption du projet de Règlement numéro 954 sur les 

permis et certificats 
 
10. RÈGLEMENT 
 
11. CORRESPONDANCE 
 
12. SÉANCE À HUIS CLOS AVEC PÉRIODE DE QUESTIONS DU PUBLIC 
 
13. LEVÉE DE LA SÉANCE 
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1.1. MOT DE LA MAIRESSE 
 
Projet du Pavillon communautaire : Le dossier avance et les équipes y travaillent 
assidument. 

 

Révision du plan et des règlements d'urbanisme : La consultation aura lieu le 8 
juillet et les commentaires sont reçus jusqu'au 22 juillet.  
 

Un mot de remerciement à M. Bertrand Larivée qui quitte le comité consultatif en 
environnement sur lequel il a siégé plus de vingt (20) ans.  Nous le remercions 
pour son engagement et son dévouement. 

 
 
 
 

1.2. 2020-07-183 
APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR 
 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
D'approuver l'ordre du jour présenté par Mme la mairesse, Marie Boivin. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

1.3. 2020-07-184 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 
1ER JUIN 2020 
 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 1er juin 2020 rédigé par la 
greffière. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

1.4. 2020-07-185 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 
EXTRAORDINAIRE DU 8 JUIN 2020 
 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance extraordinaire du 8 juin 2020 rédigé par 
la directrice générale. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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1.5. 2020-07-186 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 
EXTRAORDINAIRE DU 15 JUIN 2020 
 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance extraordinaire du 15 juin 2020 rédigé 
par la greffière. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

2.1. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 
- Situation budgétaire cumulative au 30 juin 2020; 

 

- Liste des comptes à payer en date du 30 juin 2020; 

 

- Dépenses des fonctionnaires ou employés, conformément au Règlement 
numéro 821 de juin 2020; 

 
 
 
 

2.2. RÉPONSES AUX QUESTIONS DU PUBLIC DE LA DERNIÈRE SÉANCE 
ORDINAIRE 
 
 
 
 
 

2.3. SÉANCE À HUIS CLOS SANS PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
 
 
 
 

2.4. 2020-07-187 
NOMINATION D'UN NOUVEAU DIRECTEUR GÉNÉRAL 
 
Considérant que  Mme Danielle Gilbert a informé le conseil municipal de son 

départ à titre de directrice générale et secrétaire-trésorière à 
compter du 30 août prochain; 

 

Considérant que  le conseil municipal a retenu les services de M. Jacques 
Gagnon de Gestion 05 inc. afin de l’accompagner et le 
conseiller dans le processus d’embauche d’un nouveau 
directeur général;  

 

Considérant qu’ un appel de candidatures a été mené au cours des derniers 
mois et que le processus de sélection suivi conduit à une 
recommandation acceptée par le conseil municipal; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De confirmer l’embauche de M. Éric De La Sablonnière, à compter du 17 août 2020 
au salaire et aux conditions de travail prévus au contrat d’emploi à durée 
indéterminée convenu entre les parties. 

 

D’autoriser la mairesse ou, en son absence, le maire suppléant, à signer le contrat 
d’emploi au nom de la Municipalité du Canton d’Orford. 
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De confirmer M. Éric De La Sablonnière dans la fonction de directeur général et 
secrétaire-trésorier à compter du 31 août 2020, Mme Gilbert quittant cette 
fonction à compter de cette date. 

 

D’autoriser une banque maximale de 35 heures au taux horaire de 75 $ pour les 
services de Mme Danielle Gilbert au cours de l’automne 2020 en support au 
nouveau directeur général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.5. 2020-07-188 
EMBAUCHE D'UNE PRÉPOSÉE À L'ACCUEIL - POSTE OCCASIONNEL 
SUR APPEL 
 
Considérant qu’ il y a lieu d’embaucher, sur une base occasionnelle, une 

personne préposée à l’accueil à des fins de remplacement lors 
d’absences ou pour un surcroît temporaire de travail; 

 
Considérant que  la Municipalité a procédé à un appel de candidatures; 
 
Considérant les recommandations de la trésorière; 
 

PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
De confirmer l'embauche de Mme France Thériault à titre de préposée à l'accueil, 
selon la classe d'emploi groupe A, échelon 1, conformément à la convention 
collective de travail actuellement en vigueur entre la Municipalité du Canton 
d’Orford et l'Union des employés de services (UES, section locale 800). 
 
De confirmer la date du 3 juin 2020 comme date d’entrée en fonction de Mme 
France Thériault. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.6. 2020-07-189 
EMBAUCHE D'UN POMPIER À TEMPS PARTIEL POUR LE SERVICE 
INCENDIE D'ORFORD 
 
Considérant que  le service des incendies recommande l’embauche de M. Tim-

Olivier Canuel comme pompier à temps partiel qui a les 
aptitudes et les qualités requises pour être intégré au sein du 
service mais devant recevoir et réussir la formation « Pompier 
1 » requise pour agir sur toutes les interventions; 

 
Considérant qu’  il sera rémunéré au taux prévu à la convention collective de 

travail entre la Municipalité du Canton d’Orford et le Syndicat 
des pompiers et pompières du Québec, section locale Orford; 

 

PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D’embaucher M. Tim-Olivier Canuel à titre de pompier à temps partiel, pour le 
service des incendies du Canton d’Orford, le tout tel que recommandé par le 
directeur incendie, sous réserve du respect des conditions d'embauche. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.7. 2020-07-190 
EMBAUCHE D'UN OUVRIER SAISONNIER AU SERVICE DE LA VOIRIE 
 
Considérant que  la Municipalité a procédé à l'embauche, au mois d'avril, d'un 

ouvrier régulier saisonnier au service de la voirie; 
 
Considérant que  cette personne, après quelques jours de travail, a quitté son 

emploi; 
 
Considérant qu' il y a lieu de combler ce poste; 
 
Considérant  les recommandations du directeur des services techniques; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De confirmer l'embauche de  M. Philippe Raymond, à titre d’ouvrier régulier 
saisonnier pour une durée maximale de vingt-six (26) semaines, selon une classe 
d’emploi du groupe A, échelon 1, conformément à la convention collective de 
travail actuellement en vigueur entre la Municipalité du Canton d’Orford et le 
Syndicat (UES, section locale 800). 
 
De confirmer la date du 12 mai 2020 comme date d’entrée en fonction de 
M. Philippe Raymond. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.8. 2020-07-191 
SOUTIEN FINANCIER - SERVICE D'ANIMATION ORFORD (SAO) 
 
Considérant que  l'organisme le Service d’animation Orford (SAO) offre un camp 

de jour aux enfants de la Municipalité âgés de 5 à12 ans; 

 

Considérant que  depuis sa création, le SAO est soucieux de répondre aux 
besoins des parents et d’offrir aux enfants un été inoubliable; 

 

Considérant que  pendant la pandémie COVID-19 les enfants ont de leur côté 
besoin de socialiser, de jouer et de revenir à une vie plus 
normale afin de diminuer les effets de cette période difficile; 

 

Considérant que  compte tenu de cette pandémie plusieurs mesures doivent 
être mises en place afin de respecter les directives du 
Gouvernement et de la Santé publique; 

 

Considérant que  l'organisme SAO a fait une demande de soutien financier à la 
Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
De remettre un montant de 6 500 $ à l'organisme Service d'animation Orford pour 
le coût des mesures mises en place afin de respecter les directives du 
Gouvernement et de la Santé publique, montant étant puisé à même le fonds 
général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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3.1. 2020-07-192 
APPROBATION DES COMPTES À PAYER EN DATE DU 30 JUIN 2020 
 
Considérant  l’article 204 du Code municipal du Québec, relatif au 

paiement des dépenses de la Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’approuver la liste des comptes à payer au montant de 316 451,76 $ en date du 
30 juin 2020. 

 

D'autoriser la trésorière à payer la facture de Gestion 05 inc. au montant de 
14 569,63 $ à même le surplus libre. 

 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

4.1. 2020-07-193 
CONTRIBUTION AU FONDS DE PARC À LA SUITE D'UNE 
SUBDIVISION CADASTRALE 
 
Considérant que le Règlement de lotissement numéro 788, plus 

particulièrement l’article 3.7 de ce dernier, permet au conseil 
d’exiger un paiement en argent au lieu d’une superficie de 
terrain, lors de l’approbation d’un plan relatif à des 
opérations cadastrales; 

 
Considérant qu’ il est préférable, selon les membres du conseil, d’exiger cette 

compensation en argent dans le cas mentionné ci-dessous; 
 

PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D’exiger le paiement d’une somme équivalant à 10 % de la valeur inscrite au rôle 
d’évaluation comme prévu par le Règlement de lotissement numéro 788, pour la 
subdivision cadastrale suivante : 
 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.2. 2020-07-194 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME GINETTE MONDOU 
ET M. YVES PARADIS POUR LE LOT NUMÉRO 4 621 245 DU 
CADASTRE DU QUÉBEC (233, CHEMIN SIMONEAU) 
 
Considérant que  les requérants, Mme Ginette Mondou et M. Yves Paradis, 

propriétaires du lot 4 621 245 (233, chemin Simoneau), ont 
pour projet la construction d’un abri d’auto / remorque 
détaché de la résidence. Le projet est prévu dans la zone 
rurale numéro 3 (Rur-3);  

Nom du 
propriétaire 

Lots 

subdivisés 

Lots créés Montant remis 
au fonds de parc 

Mme Marie Potvin 6 281 006 6 375 217 et 
6 375 508 

2 174,24 $ 

TOTAL 2 174,24 $ 
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Considérant que  les requérants ont déposé une demande de dérogation 

mineure afin d’obtenir la permission de réaliser le projet tel 
que souhaité. Ils demandent que soit permise la construction 
d’un abri d’auto / remorque dans la cour avant du terrain, 
situé à plus de 60 mètres de l’emprise du chemin Simoneau, 
alors que l’article 6.1 du Règlement de zonage numéro 800 
interdit ce type de construction dans la cour avant; 

 
Considérant que cette demande porte sur une disposition qui peut faire l’objet 

d’une demande de dérogation mineure selon les termes du 
Règlement de dérogation mineure numéro 363; 

 
Considérant  les dimensions du terrain (superficie de 13 016 m2), la 

profondeur du lot (+/- 180 m), l’emplacement du bâtiment 
principal (situé à plus ou moins 150 m de la ligne avant) et la 
présence d’arbres dans la cour avant; 

 
Considérant  l’abri aura une largeur de +/- 4,6 m et une profondeur de +/- 

11,2 m; 
 
Considérant que l’abri prévu dans la cour avant, à une distance supérieure à 60 

mètres de l’emprise de rue, respecte les normes 
d’implantation du projet de Règlement numéro 951; 

 
Considérant que les requérants ont déposé des lettres d’appui des voisins; 
 
Considérant que  le comité consultatif d’urbanisme a étudié la demande en 

fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, des projets de règlement adoptés, de la propriété 
visée, des propriétés voisines et du projet de construction; 

 
Considérant que  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation du 

comité ; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'accepter la demande de dérogation mineure afin que soit permise la 
construction d’un abri d’auto / remorque dans la cour avant du terrain, situé à 
plus de 60 mètres de l’emprise du chemin Simoneau, alors que l’article 6.1 du 
Règlement de zonage numéro 800 interdit ce type de construction dans la cour 
avant. 
 
Le tout pour la propriété située au 233, chemin Simoneau, lot 4 621 245, dans la 
zone Rur-3. 
 
De faire parvenir la présente résolution à Mme Ginette Mondou et M. Yves Paradis. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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4.3. 2020-07-195 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME NELLIE VANDAL 
POUR LES LOTS NUMÉROS 3 787 004, 3 787 006 ET 3 883 144 DU 
CADASTRE DU QUÉBEC (1848, CHEMIN ALFRED-DESROCHERS) 
 
Considérant que  la requérante, Mme Nellie Vandal, souhaite régulariser la 

localisation du bâtiment principal existant, incluant celle du 
garage rattaché, le tout sur la propriété située au 1848, 
chemin Alfred-Desrochers, dans la zone mixte numéro 2 (Mi-
2); 

 
Considérant que  la requérante a récemment déposé à la Municipalité une 

demande de dérogation mineure. Elle demande : 
 

• que soit réduite à 5,7 mètres la marge de recul avant 
minimale applicable au bâtiment principal existant, 
incluant le garage rattaché, alors que l'article 5.9 du 
Règlement de zonage numéro 800 exige une distance 
minimale de 8 mètres dans la zone Mi-2. La différence 
est de 2,3 mètres; 

 
Considérant que cette demande porte sur une disposition qui peut faire l’objet 

d’une demande de dérogation mineure selon les termes du 
Règlement de dérogation mineure numéro 363; 

 
Considérant que la requérante est propriétaire du terrain et de la résidence 

depuis plus de 35 ans; 
 
Considérant qu’ en 1985, la requérante a obtenu un permis de la Municipalité 

notamment pour l’ajout d’une fenêtre en baie (partie de la 
résidence située le plus près de l’emprise de rue). La situation 
est existante depuis plus de 30 ans; 

 
Considérant qu’ aucun autre bâtiment principal n’est situé près de la 

résidence visée par la demande; 
 
Considérant la largeur de l’emprise du chemin Alfred-Desrochers. Une 

distance approximative de 18 mètres sépare la résidence de la 
voie carrossable du chemin Alfred-Desrochers; 

 
Considérant que  le comité consultatif d’urbanisme a étudié la demande en 

fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, des projets de règlement adoptés, de la propriété 
visée, des propriétés voisines et des permis délivrés dans le 
passé; 

 
Considérant que  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation du 

comité ; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'accepter la demande de dérogation mineure afin que soit réduite à 5,7 mètres la 
marge de recul avant minimale applicable au bâtiment principal existant, incluant 
le garage rattaché, alors que l'article 5.9 du Règlement de zonage numéro 800 
exige une distance minimale de 8 mètres dans la zone Mi-2. La différence est de 
2,3 mètres. 
 
Le tout pour la propriété située au 1848, chemin Alfred-Desrochers, lots 
3 787 004, 3 787 006 et 3 883 144, dans la zone Mi-2. 
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De faire parvenir la présente résolution à Mme Nellie Vandal. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.4. 2020-07-196 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA 
SOUMISE PAR M. NICOLAS BERNIER-TANGUAY - 2267, CHEMIN DU 
PARC 
 
Considérant que M. Nicolas Bernier Tanguay a déposé, un projet de rénovation 

extérieur pour le commerce situé au 2267, chemin du Parc 
(Microbrasserie Canton Brasse); 

 
Considérant que  le projet de rénovation donne suite à la résolution numéro 

2019-10-256. Cette résolution fait état d’un délai maximal se 
terminant au mois de juillet 2020 pour retirer les palettes de 
bois installées au pourtour de la terrasse extérieure; 

 
Considérant que le requérant a formulé une nouvelle demande pour installer 

des écrans intimités en bois dans la cour avant, incluant des 
jardinières, au pourtour de la terrasse existante; 

 
Considérant que la propriété concernée est située dans la zone C-1; 
 
Considérant que la zone visée est soumise à un Plan d’implantation et 

d’intégration architecturale (PIIA);  
 
Considérant qu' un tel projet est assujetti aux dispositions du règlement sur 

les PIIA; 
 
Considérant que le Règlement numéro 533 relatifs aux plans d’implantation et 

d’intégration architecturale privilégie les couleurs qui 
s'harmonisent à l'environnement naturel; 

 
Considérant que les constructions accessoires doivent être d’une couleur qui 

s’harmonise à celle du revêtement principal; 
 
Considérant que  les couleurs proposées, si elles sont maintenues dans un bon 

état, respectent les objectifs et les critères du Règlement 
numéro 533 relatifs au PIIA; 

 
Considérant que  les écrans prévoient des parties ajourées. Les lattes de bois 

sont espacées les unes des autres; 
 
Considérant que  la façade avant des écrans prévoit des hauteurs variées; 
 
Considérant que  les membres du conseil ont pris connaissance de la 

recommandation du comité et ont étudié la présente 
demande; 

 

PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’approuver le PIIA afin de permettre le projet de rénovation extérieur, démontré 
sur les plans soumis à la Municipalité le 15 juin 2020, conditionnellement à ce 
que :  
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1. Les écrans intimités soient ajourés tels qu’apparaissant sur les plans; 
2. Des mesures (teinture) soient prises afin de conserver en bon étant les 

couleurs proposées (beige pâle et brun pour les écrans intimités). Ces 
mesures doivent éviter le grisonnement du bois. 

 
Le tout pour la propriété située au 2267, chemin du Parc, lot numéro 3 786 632, 
dans la zone C-1. 
 
De faire parvenir la présente résolution à M. Nicolas Bernier Tanguay. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

5.1. 2020-07-197 
AUTORISATION DE SIGNATURE - ENTENTE DE PARTENARIAT - 
POINT DE DÉPÔT OFFICIEL AVEC L'ASSOCIATION POUR LE 
RECYCLAGE DES PRODUITS ÉLECTRONIQUES DU QUÉBEC (ARPE) 
 
Considérant que  le Gouvernement du Québec a adopté le Règlement sur la 

récupération et la valorisation de produits par les entreprises 
en vertu de la Loi sur la qualité de l'environnement; 

 

Considérant que  le règlement exige des entreprises visées qu'elles doivent, au 
moyen d'un programme de récupération et de valorisation, 
établir notamment des points de collecte pour les produits 
visés; 

 

Considérant que  l'ARPE-Québec est l'organisme de gestion reconnu par RECYC-
QUÉBEC pour gérer le Programme québécois de récupération 
et de valorisation des produits électroniques;  

 

Considérant que  l'ARPE-Québec transige uniquement avec des entreprises de 
transformation approuvées par le Bureau de la qualification 
des recycleurs dans le but d'assurer une transformation 
responsable des produits électroniques en fin de vie utile; 

 

Considérant que  l'ARPE-Québec a publié un document intitulé Programme 
d'approbation des points de dépôt officiel; 

 

Considérant que  l'ARPE-Québec aux termes de ce programme, a la 
responsabilité et le pouvoir d'acheminer ou de faire acheminer 
les produits électroniques en fin de vie utile au recycleur 
approuvé de son choix, selon le modèle d'allocation qu'elle a 
établi; 

 

Considérant que  la Municipalité possède un Éco-centre; 

 

Considérant que  la Municipalité a accepté, à la demande de l'ARPE-Québec, de 
fournir des services de type - Point de dépôt - conformément 
aux modalités et conditions énoncées dans une entente; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D'autoriser la mairesse ou, en son absence, le maire suppléant et la greffière à 
signer l'entente de partenariat Point de dépôt officiel avec l'Association pour le 
recyclage des produits électronique du Québec (ARPE-Québec) laquelle entente 
est jointe aux présentes comme s'il était ici au long reproduit. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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5.2. 2020-07-198 
AUTORISATION DE SIGNATURE - ADDENDA NUMÉRO 3 - COLLECTE 
ET TRANSPORT DES MATIÈRES RÉSIDUELLES 
 
Considérant que la Municipalité désire offrir un service de collecte des 

matières organiques aux immeubles résidentiels et à certains 

immeubles commerciaux (usages mixtes impliquant du 

résidentiel, tel que les gites et chalets touristiques);  

 

Considérant que  dans l’optique d’aider la collectivité à améliorer sa 

performance en gestion des matières résiduelles, la 

Municipalité souhaite élargir son service de collecte des 

matières organiques, sur une base volontaire, à tous les 

industries, commerces et institutions de son territoire; 

 

Considérant qu’ aucun mode de facturation n’est prévu au contrat quant à la 

desserte de ce type d’immeubles; 

 

Considérant que  les parties ont convenu des modalités du service et des 

modalités de facturation par le fournisseur de services à la 

Municipalité des coûts afférents à l’ajout du service de 

collecte et transport des matières organiques pour ce type 

d’immeubles; 

 

Considérant qu’ il y a lieu de modifier le contrat numéro 2017-00-07 intervenu 
avec la compagnie Sani Estrie; 

 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
D'autoriser la mairesse ou, en son absence, le maire suppléant et la greffière à 
signer l'addenda numéro 3 au contrat numéro 2017-00-07. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

5.3. 2020-07-199 
SUBVENTION À L'ASSOCIATION DES RIVERAINS DE LA CHAÎNE-DES-
LACS 
 
Considérant que  la Municipalité s'est dotée d'une Politique de soutien financier 

à l'action environnementale des organismes du milieu, 
laquelle établit les règles communes de présentation des 
demandes et du processus de traitement de celles-ci; 

 
Considérant que  l'organisme a présenté deux (2) demandes pour l'année 2020; 
 
Considérant que  le conseil municipal est favorable à contribuer; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D'autoriser à l'Association des riverains de la Chaîne-des-Lacs : 
 
- dans le cadre du volet 1, une subvention de 234 $ pour l'échantillonnage 

d'eau à deux (2) stations sur le ruisseau Stukely afin d’analyser les 
paramètres suivants : le phosphore total et coliformes fécaux; 
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- dans le cadre du volet 2, une subvention de 1 519 $ pour la réparation, les 
améliorations et le redéploiement de neuf (9) pancartes flottantes près des 
zones de forte concentration en myriophylle à épi et déploiement d'une 
nouvelle bouée de signalisation. 

 
D'autoriser Mme Karine Denis, coordonnatrice au service de l'environnement à 
signer les documents administratifs requis au suivi de ces subventions. 
 
D'abroger à toutes fins que de droit la résolution numéro 2020-05-123 ainsi que la 
convention intervenue avec l'organisme pour l'aide financière octroyée en vertu du 
volet 1. 
 
Que l'organisme remette à la Municipalité le montant de la subvention en trop 
perçue soit la somme de 495 $. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

6.1. 2020-07-200 
DÉPÔT DE LA PREMIÈRE PROGRAMMATION DE LA TECQ 2019-2023 
CORRIGÉE 
 
Considérant que  la Municipalité a pris connaissance du Guide relatif aux 

modalités de versement de la contribution gouvernementale 
dans le cadre du Programme de la taxe sur l’essence et de la 
contribution du Québec (TECQ) pour les années 2019 à 2023; 

 
Considérant que  la Municipalité doit respecter les modalités de ce guide qui 

s’appliquent à elle pour recevoir la contribution 
gouvernementale qui lui a été confirmée dans une lettre de la 
Ministre des Affaires municipales et de l’Habitation; 

 
Considérant  les commentaires reçus suite à l'analyse du MAMH de la 

première programmation de la TECQ 2019-2023 et des 
exigences demandés;  

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
Que la Municipalité s’engage à respecter les modalités du guide qui s’appliquent à 
elle. 
 
Que la Municipalité s’engage à être la seule responsable et à dégager le 
Gouvernement du Canada et le Gouvernement du Québec de même que leurs 
ministres, hauts fonctionnaires, employés et mandataires de toute responsabilité 
quant aux réclamations, exigences, pertes, dommages et coûts de toutes sortes 
ayant comme fondement une blessure infligée à une personne, le décès de celle-
ci, des dommages causés à des biens ou la perte de biens attribuable à un acte 
délibéré ou négligent découlant directement ou indirectement des 
investissements réalisés au moyen de l’aide financière obtenue dans le cadre du 
programme de la TECQ 2019-2023 corrigée. 
 
Que la Municipalité approuve le contenu corrigée et autorise l’envoi au ministère 
des Affaires municipales et de l’Habitation de la programmation de travaux 
version numéro 001 ci-jointe et de tous les autres documents exigés par le 
Ministère en vue de recevoir la contribution gouvernementale qui lui a été 
confirmée dans une lettre de la Ministre des Affaires municipales et de 
l’Habitation. 
 
Que la Municipalité s’engage à atteindre le seuil minimal d’immobilisations qui lui 
est imposé pour l’ensemble des cinq (5) années du programme. 
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Que la Municipalité s’engage à informer le ministère des Affaires municipales et 
de l’Habitation de toute modification qui sera apportée à la programmation de 
travaux approuvée par la présente résolution. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.2. 2020-07-201 
CONCLUSION D'UN CONTRAT POUR LE DÉNEIGEMENT DES 
CHEMINS DE CLASSE 2 DU SECTEUR SUD DE LA MUNICIPALITÉ 
 
Considérant que  la Municipalité doit assurer le déneigement des chemins de 

classe 2 du secteur sud de son territoire pour la saison 
hivernale 2020-2021 (1er septembre 2020 au 1er juin 2021) avec 
deux (2) années optionnelles; 

 

Considérant qu’  un appel d’offres invitant les entreprises à se procurer le 
devis DV-378 a été publié par le système électronique SEAO, 
le 15 juin 2020; 

 

Considérant que  les entreprises suivantes ont demandé le devis DV-378, puis 
soumis une offre : 

 

Compagnie Montant 

Cédrière Desautels inc. 81 362,24 $ 

 

Considérant que  la compagnie Cédrière Desautels inc. est le seul 
soumissionnaire et est conforme; 

 

Considérant  les articles 934 et suivants du Code municipal du Québec; 

 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
De conclure un contrat avec la compagnie Cédrière Desautels inc. pour effectuer 
le déneigement des chemins de classe 2 du secteur sud du territoire de la 
Municipalité conformément au document d’appel d’offres DV-378 et à la 
soumission déposée le 2 juillet 2020. 

 

À cette fin, le conseil autorise une dépense pour l’année « 1 » d’un montant de 
81 362,24 $, montant étant puisé à même le fonds général. 

 

Toutes les modalités du contrat sont plus amplement détaillées au document 
numéro 2020-00-14 conservé dans les archives municipales. 

 

D’autoriser la mairesse ou, en son absence, le maire suppléant et la greffière à 
signer ledit contrat. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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6.3. 2020-07-202 
CONCLUSION D'UN CONTRAT POUR LE DÉNEIGEMENT DES 
CHEMINS DE CLASSE 2 DU SECTEUR NORD DE LA MUNICIPALITÉ 
 
Considérant que  la Municipalité doit assurer le déneigement des chemins de 

classe 2 du secteur nord de son territoire pour la saison 
hivernale 2020-2021 (1er septembre 2020 au 1er juin 2021) avec 
deux (2) années optionnelles; 

 

Considérant qu’  un appel d’offres invitant les entreprises à se procurer le 
devis DV-380 a été publié par le système électronique SEAO, 
le 15 juin 2020; 

 

Considérant que  les entreprises suivantes ont demandé le devis DV-380, puis 
soumis une offre : 

 

Compagnie Montant 

Multiservices 220 88 665,42 $ 

 

Considérant que  la compagnie Multiservices 220 est le plus seul 
soumissionnaire et est conforme; 

 

Considérant  les articles 934 et suivants du Code municipal du Québec; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De conclure un contrat avec la compagnie Multiservices 220 pour effectuer le 
déneigement des chemins de classe 2 du secteur nord du territoire de la 
Municipalité conformément au document d’appel d’offres DV-380 et à la 
soumission déposée le 2 juillet 2020. 
 
À cette fin, le conseil autorise une dépense pour l’année « 1 » d’un montant de 
88 665,42 $, montant étant puisé à même le fonds général. 
 
Toutes les modalités du contrat sont plus amplement détaillées au document 
numéro 2020-00-16 conservé dans les archives municipales. 
 
D’autoriser la mairesse ou, en son absence, le maire suppléant et la greffière à 
signer ledit contrat. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.4. 2020-07-203 
CONCLUSION D'UN CONTRAT POUR LA RECONSTRUCTION D'UNE 
PARTIE DU CHEMIN DES NÉNUPHARS ET DU CHEMIN DES 
LITTORELLES 
 
Considérant que  la Municipalité désire procéder à la reconstruction complète 

des fondations de certains tronçons du chemin des Nénuphars 
et du chemin des Littorelles, sur des longueurs respectives de 
700 mètres et de 110 mètres, ainsi que le nettoyage, le 
profilage et la mise en place d’une terre végétale sur le talus 
intérieur du fossé de la zone touchée; 
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Considérant qu’  un appel d’offres invitant les entreprises à se procurer le 
devis DV-375 a été publié par le système électronique SEAO, 
le 17 juin 2020; 

 
Considérant que  les compagnies suivantes ont soumis une offre : 
 

Compagnies Montant 

Sintra inc. – Région Estrie 562 745,14 $ 

G. Leblanc excavation inc. 410 000,85 $ 

Excavation Martin Vallières & fils 388 561,46 $ 

Normand Jeanson excavation inc. 396 061,57 $ 

Excavation Mleclerc 475 401,50 $ 

Gestimaction inc. 426 342,43 $ 

 
Considérant que  la compagnie Excavation Martin Vallières et fils est le plus 

bas soumissionnaire conforme; 
 
Considérant  les articles 934 et suivants du Code municipal du Québec; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De conclure un contrat avec la compagnie Excavation Martin Vallières et fils afin 
de procéder aux travaux de reconstruction d'une partie des fondations du chemin 
des Nénuphars et du chemin des Littorelles conformément au document d’appel 
d’offres DV-375 et à la soumission déposée le 3 juillet 2020. 
 
À cette fin, le conseil autorise une dépense de 388 561,46 $ montant étant puisé à 
même la réserve financière dédiée à la voirie locale.  
 
Toutes les modalités du contrat sont plus amplement détaillées au document 
numéro 2020-00-17 conservé dans les archives municipales. 
 
D’autoriser la mairesse ou, en son absence, le maire suppléant et la greffière à 
signer ledit contrat. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

6.5. 2020-07-204 
AUTORISATION DONNÉE AU DIRECTEUR DES SERVICES 
TECHNIQUES AFIN DE PROCÉDER À LA RÉFECTION DE LA RUE DE 
L'ALIZÉE 
 
Considérant que la Municipalité désire procéder à la réfection de la rue de 

l'Alizée; 

 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
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D’autoriser, en respect de la Politique de gestion contractuelle de la 
Municipalité, M. Bernard Lambert à utiliser les enveloppes budgétaires suivantes 
pour la réalisation des travaux de réfection de la rue de l’Alizé, d’une longueur 
approximative de 350 mètres.  Ce montant inclut les travaux nécessaires à la 
réfection des fossés, des entrées de cours et du site et est ventilé comme suit : 

 

- achat de ponceaux et autres matériaux pour un montant de 8 500 $; 

- location de la machinerie nécessaire aux travaux pour un montant de 
6 500 $; 

- achat des gravats nécessaire à l’enrobage des conduites, à l’aménagement 
de transitions, à la réfection de la chaussée et du site pour un montant de 
15 000 $. 

 

Le tout pour un montant global de 30 000 $ taxes nettes incluses, montant puisé à 
même la réserve financière dédiée à la voirie. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.6. 2020-07-205 
OUVERTURE DE L'IMPASSE DU CAP (LOT NUMÉRO 5 894 970) ET DU 
CHEMIN DU GRAND-DUC (LOT NUMÉRO 4 549 244) 
 
Considérant que  le lot numéro 5 894 870 étant l'impasse du Cap et le lot 

numéro 4 549 244 étant le chemin du Grand-Duc; 
 
Considérant  que  le conseil municipal désire ouvrir publiquement cette rue et 

ce chemin; 
 
Considérant que  le conseil municipal a le pouvoir d’ouvrir des rues et des 

chemins en respect des dispositions de la Loi sur les 
compétences municipales (article 4); 

 

PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
D’ouvrir l'impasse du Cap comme étant le lot numéro 5 894 870 et le chemin du 
Grand-Duc comme étant le lot numéro 4 549 244 du cadastre du Québec, comme 
rues publiques. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

 

8.1. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 837-3 AMENDANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 837 ET SES AMENDEMENTS  RELATIF À LA 
GESTION DES MATIÈRES RÉSIDUELLES 
 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec, la conseillère Maryse 
Blais donne avis de motion, car lors d'une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 837-3.  Ce dernier a pour but de modifier le 
Règlement numéro 837 relatif à la gestion des matières résiduelles et ses 
amendements afin d'édicter les modalités applicables au service de collecte des 
matières résiduelles compostables sur approche volontaire pour les immeubles non 
résidentiels visés.  
 
Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise avant la séance du 6 
juillet 2020, date prévue pour son adoption. 
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8.2. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 891-3 AMENDANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 891 ET SES AMENDEMENTS CONCERNANT LA 
TARIFICATION POUR DIFFÉRENTS BIENS, SERVICES ET ACTIVITÉS 
DE LA MUNICIPALITÉ DU CANTON D'ORFORD AFIN D'Y MODIFIER 
L'ARTICLE 4.1 
 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec, la conseillère Diane 
Boivin donne avis de motion, car lors d'une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 891-3.  Ce dernier a pour but de modifier le 
Règlement de zonage numéro 891 concernant la tarification pour différents 
biens, services et activités de la Municipalité du Canton d'Orford et ses 
amendements afin d'établir le tarif pour le service de collecte des matières 
compostables sur approche volontaire aux immeubles non résidentiels visés.  
 
Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise avant la séance du 6 
juillet 2020, date prévue pour son adoption. 

 
 
 
 

8.3. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 920-1 AMENDANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 920 (PROLONGEMENT DE LA RUE DES GEAIS-
BLEUS) AFIN DE MODIFIER L'IMPOSITION RELATIVE À CES TRAVAUX 
 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec, la conseillère Diane 
Boivin donne avis de motion, car lors d'une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 920-1.  Ce dernier a pour but de modifier le 
Règlement numéro 920 décrétant un emprunt de 120 000 $ pour la construction 
de conduites d'aqueduc et d'égout dans le prolongement de la rue des Geais-Bleus 
afin de modifier la répartition de l'imposition relative aux travaux décrétés afin de 
tenir compte de l'impossibilité d'assurer une desserte gravitaire en égout pour les 
lots numéros 3 787 249 et 3 787 250.  
 
Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise avant la séance du 6 
juillet 2020, date prévue pour son adoption. 

 
 
 
 

8.4. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 954 SUR LES PERMIS ET 
CERTIFICATS 
 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec, la conseillère Maryse 
Blais donne avis de motion, car lors d'une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 954. Ce règlement a pour objet de remplacer le 
Règlement de construction numéro 383 et ses amendements suite à la révision du 
plan d’urbanisme. 

  
Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise avant la séance du 6 
juillet 2020, date prévue pour son adoption. 
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9.1. 2020-07-206 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 837-3 AMENDANT 
LE RÈGLEMENT NUMÉRO 837 ET SES AMENDEMENTS  RELATIF À LA 
GESTION DES MATIÈRES RÉSIDUELLES 
 
Considérant que  la Municipalité désire offrir un service de collecte des 

matières compostables aux immeubles non résidentiels visés 
de la Municipalité;  

 

Considérant qu’ il y a lieu d’établir les règles pour ce nouveau service de 
gestion des matières résiduelles destinées au compostage; 

 

Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné la conseillère 
Maryse Blais lors de la séance ordinaire tenue le 6 juillet 
2020; 

 

Considérant que  le projet de Règlement numéro 837-3 a été adopté à la 
séance ordinaire tenue le 6 juillet 2020;  

 

Considérant que tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 
projet de règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D’adopter le projet de Règlement numéro 837-3, lequel statue et ordonne : 

 

 

ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 

 

 

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

 

 

ARTICLE 2 : MODIFICATION À L’ARTICLE 3 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 837 
« DÉFINITIONS » 

 

 

L’article 3  du Règlement numéro 837 est modifié par le 
remplacement de la définition du mot « Inspecteur »par la 
définition suivante : 

 

Inspecteur : le directeur des services techniques, le 
coordonnateur aux infrastructures, le technicien aux 
infrastructures, le contremaître des travaux publics, la 
coordonnatrice du service de l’environnement et tout employé 
sous leur supervision. 

 

 

ARTICLE 3 : MODIFICATION À L’ARTICLE 5 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 837 
« PARTICIPATION VOLONTAIRE   

 

 

L’article 5 du Règlement numéro 837 est modifié et remplacé 
par l’article  suivant : 

 

ARTICLE 5 :  PARTICIPATION 

 

5.1 Participation obligatoire 

 

Propriété résidentielle 

 

Tout propriétaire, locataire ou 
occupant d’un logement doit participer 
au service municipal de collecte des 
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matières résiduelles destinées à 
l’enfouissement, des matières 
résiduelles destinées au compostage et 
des matières résiduelles destinées au 
recyclage. 

 

Propriété non résidentielle 

 

Tout propriétaire, locataire ou 
occupant d’un logement non résidentiel 
doit participer au service municipal de 
collecte des matières résiduelles 
destinées au recyclage.  Il est de la 
responsabilité de chaque propriétaire, 
locataire ou occupant d’un logement 
non résidentiel de prendre entente 
avec un entrepreneur pour la collecte, 
le transport et la disposition des 
matières résiduelles destinées au 
compostage et celles destinées à 
l’enfouissement générées par ce 
bâtiment. 

 

5.2  Participation volontaire 

 

Propriété non résidentielle 

 

Les immeubles non résidentiels 
identifiés en annexe « C » jointe au 
présent règlement peuvent bénéficier 
du service de collecte des matières 
compostables. Cette annexe peut être 
modifiée par résolution du conseil. 

 

Pour bénéficier du service de collecte 
des matières compostables, tout 
propriétaire, locataire ou occupant 
d’un immeuble non résidentiel visé par 
le présent article doit déposer une 
demande écrite à la Municipalité et 
doit obtenir au préalable l’autorisation 
de l’inspecteur. 

 

Le nombre maximal de bacs roulants 
pour la collecte des matières 
résiduelles compostables est fixé à 
quatre (4) bacs d’un volume maximal 
de 240 litres par immeuble. La 
Municipalité se réserve le droit de 
reprendre, sur toute propriété, les bacs 
autorisés qui s’y trouvent en nombre 
supérieur à celui prévu au présent 
article. 

 

Propriété du bac roulant 

 

La Municipalité fournit le nombre de 
bacs roulants autorisés pour la collecte 
des matières compostables aux 
immeubles non résidentiels visés 
desservis sur approche volontaire.  Le 
bac roulant pour les matières 
compostable demeure la propriété de 
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la Municipalité et doit demeurer sur et 
au bénéfice de l’immeuble auquel il est 
assigné.  Il porte un numéro 
d’identification le liant à l’immeuble.  

 

Localisation des bacs roulants 

 

La Municipalité détermine la 
localisation où doivent être placés les 
bacs pour la collecte.  Pour certains 
immeubles, la Municipalité peut exiger 
que la collecte s’effectue en cour 
arrière.  En pareille situation, les bacs 
doivent être accessibles de sorte que la 
collecte puisse être effectuée sans que 
le camionneur n’ait à descendre du 
camion. 

 

 

ARTICLE 4 : ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

9.2. 2020-07-207 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 891-3 AMENDANT 
LE RÈGLEMENT NUMÉRO 891 ET SES AMENDEMENTS CONCERNANT 
LA TARIFICATION POUR DIFFÉRENTS BIENS, SERVICES ET 
ACTIVITÉS DE LA MUNICIPALITÉ DU CANTON D’ORFORD AFIN DE 
MODIFIER L'ARTICLE 4.1 
 
Considérant que  la Municipalité désire offrir un service de collecte des 

matières compostables aux immeubles non résidentiels visés 
de la Municipalité;  

 

Considérant qu’ il y a lieu de prévoir une tarification pour ce service; 

 

Considérant qu’ il y a lieu de prévoir un coût de branchement à l’égout pour 
les lots numéros 3 787 249 et 3 787 250; 

 

Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par la 
conseillère Diane Boivin lors d’une séance ordinaire tenue le 6 
juillet 2020, conformément à l’article 445 du Code municipal 
du Québec;  

 

Considérant qu’ un projet de règlement a été adopté lors de la séance 
ordinaire du 6 juillet 2020;  

 

Considérant que tous les membres du conseil municipal déclarent avoir lu le 
présent projet de règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D’adopter le projet de Règlement numéro 891-3 lequel statue et ordonne : 
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ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 

 

 

   Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 

 

 

ARTICLE 2 : MODIFICATION DE L’ARTICLE 4.1 « TRAVAUX PUBLICS ET 
HYGIÈNE DU MILIEU » À L’ALINÉA 4.1 « BACS ROULANTS » 

 

 

L’alinéa 4.1.1 de l’article 4.1 du Règlement numéro 891 et ses 
amendements est modifié par l’addition de l’alinéa suivant : 

 

4.1.1 a) Collecte des matières résiduelles destinées au 
compostage sur approche volontaire pour les 
immeubles non résidentiels 

 

Le tarif pour le service de collecte des matières 
résiduelles destinées au compostage sur approche 
volontaire offert aux immeubles non résidentiels 
non visés est établi comme suit : 

-  levée en bordure de rue :  90,00 $/an/bac; 

-  levée dans la cour :   150,00 $/an/bac. 

 

La fourniture du bac est incluse dans le prix.  
 

Pour l’année 2020, les tarifs annuels sont appliqués au prorata 
des collectes restantes prévues au calendrier des collectes à 
compter de la date du début de la desserte inscrite à l’avis 
donné par l’inspecteur. 

 

Pour les années subséquentes la compensation sera prévue au 
Règlement de taxation annuelle. 

 

 

ARTICLE 3 :  MODIFICATION DE L’ARTICLE 4.1 « TRAVAUX PUBLICS ET 
HYGIÈNE DU MILIEU » À L’ALINÉA 4.1.4 « PERMIS POUR LE 
BRANCHEMENT À L’AQUEDUC OU À L’ÉGOUT (UN MINIMUM 
D’UNE HEURE EST TARIFÉE) » 

 

 

   L’alinéa 4.1.4 de l’article 4.1 du Règlement numéro 891 et ses 
amendements est modifié par l’addition, après le paragraphe 
c) du paragraphe suivant : 

 

  d) En plus du coût établi à l’article 4.1.4 paragraphe a), 
un montant supplémentaire de 10 955 $ sera exigé 
pour le permis de branchement à l’égout pour chacun 
des lots numéros 3 787 249 et 3 787 250.  Ce montant 
sera indexé annuellement selon l’indice des prix à la 
consommation (IPC) Canada, précédant le mois 
d’octobre de chaque année, et ce, à compter de 
2020.  

 

 

ARTICLE 4 : ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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9.3. 2020-07-208 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 920-1 AMENDANT 
LE RÈGLEMENT NUMÉRO 920 (PROLONGEMENT DE LA RUE DES 
GEAIS-BLEUS) AFIN DE MODIFIER L'IMPOSITION RELATIVE À CES 
TRAVAUX 
 
Considérant qu’ il y a lieu de modifier la répartition de l’imposition relative 

aux travaux décrétés afin de tenir compte de l’impossibilité 
d’assurer une desserte gravitaire en égout pour les lots 
3 787 249 et 3 787 250; 

 

Considérant qu' un avis de motion a été préalablement donné par la 
conseillère Diane Boivin lors de la séance ordinaire du 6 juillet 
2020; 

 

Considérant qu’ un projet de règlement a été adopté le 6 juillet 2020; 

 

Considérant que tous les membres du conseil municipal déclarent avoir lu le 
présent règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D’adopter le projet de Règlement numéro 920-1, lequel statue et ordonne : 

 

 

ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 

 

 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 

 

 

ARTICLE 2 : MODIFICATION À L’ARTICLE 7 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 920 
« IMPOSITION RELATIVE AUX TRAVAUX DÉCRÉTÉS » 

 

 

L’article 7 du Règlement numéro 920 est modifié par le 
remplacement des premier et deuxième paragraphes par ce 
qui suit : 

 

« Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux 
intérêts et au remboursement en capital des échéances 
annuelles de l’emprunt prévu à l’article 5, il est, par le 
présent règlement, exigé et il sera prélevé, durant le terme 
de l’emprunt, une compensation établie annuellement en 
divisant les dépenses engagées relativement aux intérêts et au 
remboursement en capital des échéances annuelles de 
l’emprunt à 54,36 % pour l’aqueduc et à 45,64 % pour l’égout.   

 
a) Aqueduc 

 

Le montant pour l’aqueduc sera réparti également entre 
les cinq (5) immeubles imposables situé dans le périmètre 
montré à l’annexe « B » faisant partie intégrante du 
présent règlement, et une compensation à l’égard de 
chaque immeuble imposable sera exigée des propriétaires 
comme suit : 

 

1- 3 787 250  10,872 %; 

2- 3 787 249  10,872 %; 

3- 3 961 332  10,872 %; 

4- 3 787 242  10,872 %; 

5- 3 787 241  10,872 %. 
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b) Égout 

 
Le montant pour l’égout  sera réparti comme suit : 
 

 un montant représentant 18,256 % de la compensation 
due par le règlement sera prélevé chaque année à même 
la réserve financière pour l’usine d’épuration (eaux 
usées) Règlement numéro 806; 

 

 en répartissant également 27,384 % du montant entre 
les trois (3) immeubles imposables, dont les 
propriétaires sont assujettis au paiement annuel de 
cette compensation, lesquels lots se décrivent comme 
suit :  

 
1- 3 961 332  9,128 %; 

2- 3 787 242  9,128 %; 

3- 3 787 241  9,128 %.» 

 

 

ARTICLE 3 : ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément la Loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

9.4. 2020-07-209 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 954 SUR LES 
PERMIS ET CERTIFICATS 
 
Considérant  les articles 109.1, 110.3.1 et 124 de la Loi sur l’aménagement 

et l’urbanisme; 

 

Considérant que  la Municipalité désire modifier son Règlement numéro 383 sur 
les permis et certificats suite à la révision du plan 
d’urbanisme;  

 

Considérant que le Règlement sur les permis et certificat numéro 383 sera 
remplacé par un nouveau règlement sur les permis et 
certificats; 

 

Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par la 
conseillère Maryse Blais lors d’une séance ordinaire tenue le 6 
juillet 2020, conformément à l’article 445 du Code municipal 
du Québec; 

 

Considérant qu’ un projet de règlement a été adopté conformément à l’article 
124 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme lors de la 
séance ordinaire du 6 juillet 2020;  

 

Considérant que tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 
règlement et renoncent ainsi à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
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D’adopter le projet de Règlement numéro 954 sur les permis et certificats joint à 
la présente résolution pour en faire partie intégrante comme s’il était ici au long 
reproduit intégralement. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

11. CORRESPONDANCE 
 
Lettre de démission du comité consultatif en environnement de M. Bertrand 
Larivée. 

 
 
 
 

12. SÉANCE À HUIS CLOS AVEC PÉRIODE DE QUESTIONS DU PUBLIC 
 
 
 
 
 

13. 2020-07-210 
LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
PROPOSÉ PAR :  ………………….  
 
De lever la séance ordinaire.  Il est 19 h 57. 

 
 
 
 
 
 
 
 

Mme Marie Boivin, mairesse  Mme Brigitte Boisvert, greffière 
 


